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DEPARTEMENT 
SOMME  

République Française 
CONSEIL MUNICIPAL SAINT-RIQUIER 

Nombre de membres 
en exercice: 15  
 
Présents : 12 
 
Votants: 15 

Séance du mercredi 26 avril 2023 
L'an deux mille vingt-trois et le vingt-six avril l'assemblée régulièrement convoqué 
le 19 avril 2023, s'est réuni sous la présidence de Yves MONIN. 
 
Sont présents:  Yves MONIN, Joël FARCY, Anne BECHET, Hubert LEVE, 
Jocelyne MARTIN, Maryse CAGNARD, Pierre BUTEUX, Christian DAMAGNEZ, 
Sophie DUHEN, Daniel BALAVOINE, Valérie LECOMTE, Laurence JOSSE 
Représentés:  Marie-Laure SAVREUX, Laurent NIVELLE, Laurence 
BALESDENT 
Excuses:  - 
Absents:  - 
Secrétaire de séance:  Jocelyne MARTIN 

 
La séance étant ouverte, 
 
 
Approbation du PV du 13.02.23 
 
Les membres présents approuvent à l'unanimité le procès-verbal de la séance du 13 février 2023. 
 
 
Election du secrétaire de séance 
 
Mme Jocelyne MARTIN est désignée secrétaire de séance par l'ensemble des membres présents. 
 
 
Objet: Délibération sur la modernisation de l'éclairage public 
 
Le Maire interpelle Mme Valérie LECOMTE et M Daniel BALAVOINE au sujet du recours contre la 
délibération relative aux travaux de modernisation de l'éclairage public et regrette cette position contre les 
économies d'énergie et les subventions en faveur de la commune. Il précise qu'il sera désormais plus vigilants 
quant aux délibérations mais que le conseil municipal devra se réunir plus souvent. 
M BALAVOINE répond qu'il ne s'agit pas d'être contre ces économies. Mme LECOMTE ajoute qu'il s'agissait 
d'une demande de respect du cadre légal. 
(Arrivée de Mme Laurence JOSSE) 
Le Maire rappelle qu'il a une délégation du conseil municipal pour signer les marchés et ajoute que sur le site 
de "Saint-Riquier Autrement" a pourtant été inscrite la demande d'ajout de la délibération sur la modernisation 
de l'éclairage public et de l'AMEVA. 
Madame la Sous-préfète a répondu au recours par lettre du 22 mars 2023, portée à la connaissance des 
conseillers municipaux présents. 
 
 
Objet: Accès au méthaniseur 
 
Le Maire informe l'assemblée que Bio Energie propose la remise en état du chemin d’accès au méthaniseur 
pour un montant de 65 297,76 € TTC avec 3 points de dégagement, ou un agrandissement de la voie et grave 
bitume de 8cm d’épaisseur avec une plus-value d’environ 40 000 €, et demande à la collectivité de prendre en 
charge ce montant. 
A l’unanimité, les conseillers sont opposés à payer cette plus-value. Ils donnent leur accord pour que la société 
fasse les travaux de réfection pour le montant proposé, soit 65 297,76 € TTC. 
Il sera stipulé dans cet accord que le conseil municipal émet des réserves concernant la bonne tenue dans le 
temps de ce chemin étant donné le passage important de lourdes charges pour alimenter le méthaniseur et se 
réserve la possibilité de revenir vers les actionnaires si de surcroît le chemin venait à nouveau à se dégrader. 
L’entretien régulier sera par ailleurs demandé à Bio Energie. 
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Objet: Réunion sécurisation RD 925 
 
Le Maire informe l'assemblée de la réunion qui s'est tenue en sous-préfecture à sa demande suite à la pétition 
en cours au sujet de la sécurité de la RD 925.  
Madame la Sous-préfète avait convié les représentants de l'agence routière départementale, Mme Jocelyne 
MARTIN, des représentants de la DDTM et de la gendarmerie, le service sécurité de la Préfecture, ainsi que 
M et Mme LANNOY. 
Madame la Sous-préfète a indiqué que la RD 925 était une voie à grand trafic et qu'il n'était pas possible de 
modifier cet aspect. 
Le Maire informe les conseillers municipaux que : 

- dans le cadre de travaux d'assainissement prévus en amont des travaux de renforcement de la chaussée 
par le Département sur la partie allant du carrefour avec la RD 32 à la sortie de village vers Abbeville, 
prévus en août prochain, tous les tampons seront remplacés par des tampons "haute résistance". 
- Les travaux d'assainissement, dont le coût est estimé à environ 130 000 € sont inscrits au BP du service 
assainissement et concernent un tronçon au niveau du tabac et un 2ème au niveau du pont du Scardon. 
- La période de travaux sera discutée à l'occasion d'une réunion prévue le 4 mai prochain avec les services 
du Département. Le mois d'août conviendrait le mieux, septembre étant exclu en raison de la rentrée 
scolaire. Maintenir août permettrait également de concilier au mieux les travaux d'assainissement avec ceux 
du Département, et de demander à l'entreprise qui sera retenu pour la voirie d'installer les tampons. 
- Le projet entamé par le maître d'œuvre Evia est revu dans son ensemble avec proposition de chicanes et 
d'un feu de complaisance. Mme la Sous-préfète a par ailleurs donné son aval pour un marquage au sol d'une 
zone 30 (zonage à déterminer) étant donné que l'Architecte des Bâtiments de France a demandé que l'on 
installe le moins de panneaux possible. Le Maire ajoute qu'en général peu de personnes respectent 
cependant les zones 30. 

 
Mme Maryse CAGNARD demande si les passages piétons seront maintenus tels qu'actuellement, car il est 
important de ne pas défavoriser les commerces. Le Maire répond qu'il est prévu de les maintenir, et qu'une 
modification peut être discutée si nécessaire. Sur le sujet des commerces, Mme la Sous-préfète a validé le fait 
que si Saint-Riquier avait encore ses commerces démontrait que le nécessaire avait toujours été fait. 
 
Mme Jocelyne MARTIN informe que 5600 véhicules traversent Saint-Riquier chaque jour. A Ailly 7000 
véhicules sont comptabilisés par jour, et 8200 à Pont-Rémy.  
M le Maire comprend que les nuisances soient pénibles pour les riverains, mais M LANNOY les connaissait 
lorsqu'il a acheté sa maison. 
 
Mme Valérie LECOMTE demande qu'une réflexion soit menée sur une "mobilité douce" afin de répondre à la 
réglementation, et de sécuriser tous les usagers, pétions, cyclistes,.. Le Maire répond que c'est très compliqué 
au vu de la configuration, et que le sujet a été abandonné par Mme la Sous-préfète. 
Il ajoute qu'un panneautage est prévu par le Département au niveau de la Traverse. 
Mme LECOMTE s'inquiète également de l'absence de trottoir au niveau de la boulangerie, et que la circulation 
pourrait peut être être modifiée (interdiction dans un sens ?). Le Maire répond que les aménagements qu'il était 
possible de mettre en oeuvre ont été réalisés. Il ajoute qu'il a dû se battre pas moins de 6 ans pour que les poids 
lourds soient interdits de circuler rue Notre-Dame. Par ailleurs, ces voies relèvent de la compétence du 
Département et que la commune a peu de marge de manoeuvre. 
M Joël FARCY d'ajouter que l'on ne peut pas démolir les maisons pour créer des trottoirs. 
Mme Valérie LECOMTE regrette cependant que l'on ne soit pas en sécurité avec une poussette par exemple. 
 
 
Objet: Aménagement de trottoirs 
 
Le Maire informe l'assemblée que des travaux supplémentaires d'aménagement de trottoirs ont été réalisés 
rue Notre-Dame, au Lotissement les Meuniers, impasse de la Ferté et rue de Millencourt à fins de 
sécurisation des piétons pour un coût total HT de 66 667 € (80 000,40 € TTC). 
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Objet: Sécurisation RD 32 - plan de financement - DE_2023_008 
 
Le Maire rappelle que les travaux relatifs à la sécurisation des abords du RPC, réalisés concomitamment aux 
travaux de renforcement de la RD32 (rue Notre-Dame) avaient fait l'objet d'une demande de subvention au 
Département. Le dossier a été transmis à la Direction des Routes et, par lettre du 27 février dernier, il a été 
demandé qu'une nouvelle délibération soit prise au titre de l'aménagement des traverses d'agglomération sur 
routes départementales. 
 
Le Maire rappelle le plan de financement : 
 Coût prévisionnel HT  54 254,20 € (65105,04 € TTC) 
  dont :  - séparateurs de voie  27 500,00 € HT 
   - aménagement de trottoirs 26 754,20 € HT 
 Subventions   21 701,68 €   
  dont :  - Etat (amendes de police) * 30%   8 250,00 € 
   - Département ** 40 %  13 451,68 € 
 Part communale  43 403,36 € 
  dont TVA récupérable 10 850,84 € 
 
* base de la participation : sécurisation par des séparateurs de voie 
** base de la participation : 10 % complémentaires sur la sécurisation et 40 % sur l'aménagement des abords 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants : 
 autorise le Maire à déposer le dossier de demande de participation financière auprès de la DGA 

Equipement du Département, Direction des Routes, au titre de l'aménagement des traverses 
d'agglomération sur routes départementales, 

 dit que la commune n'a pas d'obligation d'amortir les biens décrits ci-dessus, 
 autorise le Maire à signer tout document permettant la mise en oeuvre de ce dossier. 
 
 
Objet: Assainissement - Travaux de renouvellement de tronçons et de tampons Rue du Gal de Gaulle 
- DE_2023_009 
 
Le Maire informe l'assemblée que les travaux de renforcement de la RD925 sont programmés en août par le 
Département pour la partie Rue du Général de Gaulle et, sachant que la route ne pourra être ouverte durant 
5 ans après ces travaux, a demandé au délagataire de réaliser une inspection télévisée du réseau 
d'assainissement afin de programmer d'éventuels travaux en amont des travaux de voirie. 
L'ITV a conclu à une urgence sur une partie du réseau, et à la nécessité de remplacer les tampons, pour un 
montant total HT de 112 200 € (134 640 € TTC). 
Le Maire demande à l'assemblée de délibérer sur le plan de financement suivant : 
 
 Dépenses HT 
  - travaux    99 059,20 € 
  - maîtrise d'oeuvre     7 000,00 € 
  - contrôles extérieurs     5 000,00 € 
  - Frais publicité et dématérialisation    1 140,80 € 
   TOTAL HT 112 200,00 € 
   TOTAL TTC 134 640,00 €   
 Subventions 
  - Etat (DETR 2023) 20 %   22 440,00 € 
  - Agence de l'Eau 40 %    41 277,00 € (base 103 194 € HT) 
   TOTAL    63 717,00 € 
 
 Part communale     70 923,00€(dont TVA récupérable 22440€) 
 
Il ajoute que Mme la Sous-préfète a exceptionnellement accepté de prendre en compte la demande de 
subvention au vu du caractère urgent. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants : 
 approuve le plan de financement tel que proposé ci-dessus 
 autorise le Maire à déposer les demandes de subvention auprès de l'Etat au titre de la DETR 2023 et de 

l'Agence de l'Eau 
 autorise le Maire à signer le contrat de maîtrise d'oeuvre avec Conseils Environnement Territoire 
 autorise le Maire à lancer la consultation d'entreprises 
 autorise le Maire à signer tout document permettant la mise en oeuvre de ce dossier. 
 
 
Objet: Projet de terrain multisport couvert - Mandat collecticity 
 
Le Maire a été sollicité par un organisme, Collecticity, qui propose de mettre en place un financement 
participatif sous forme de dons ou d'emprunt auprès de particuliers ou d'entreprises dans le cadre du projet de 
terrain multisport, ce qui pourrait éventuellement responsabiliser les habitants. Il ne sera cependant peut être 
pas utile de mettre en place cette solution. 
M  Daniel BALAVOINE émet l'idée de solliciter des sponsors. Le Maire contactera des entreprises à cet effet. 
Actuellement, le projet peut bénéficier de subventions à hauteur de 40 % par le Département et 40 % par 
l'Agence Nationale du Sport (instruction en cours). 
 
 
Objet: Admission en non-valeur de titre - DE_2023_010 
 
Sur proposition de M. le Trésorier par courrier explicatif du 07 mars 2023, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des votants :  

Article 1 : DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes : 

1. Pour la commune :  
- n° T 3003800311  de l’exercice 2016, montant 9.17 € 
- n° T 3003800311 de l’exercice 2016 , montant 22.80 € 
- n° T 3003990611 de l’exercice 2016, montant 12.16 € 
- n° T 3003990611 de l’exercice 2016, montant 51.12 € 
- n° T 3925281511 de l’exercice 2018, montant 29.22 € 
 
2. Pour le service assainissement : 
- titre n°44 du 05/11/2012 (VEOLIA), montant 47,04 € 

 
Article 2 : DIT que le montant total de ces titres de recettes s’élève à  124.47 euros pour la commune et 47,04 
euros pour le service assainissement. 

Article 3 : DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours de la commune à 
l'article 6541. 

 
 
Objet: Implantation du mobiler d'accueil et d'information du Réseau points Noeuds "Somme à 
vélo"sur le territoire communal - DE_2023_011 
 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 Vu le Code de l’urbanisme, 
 Vu le Code de l’environnement, 
 Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maitrise d’ouvrage publique, dite loi MOP, 
 Vu l’article 2 de la loi MOP organisant les conditions de délégation de maitrise d’ouvrage entre 

personnes publiques, 
 Considérant la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage proposée par BS3V à notre commune 

en vue de l’implantation du mobilier d’accueil et d’information du Réseau Points-Nœuds  
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Le Maire expose : 
Le Parc naturel régional Baie de Somme Picardie maritime travaille depuis plusieurs mois avec ses partenaires 
associés (Conseil Départemental de la Somme, SMBS-GLP, Somme Tourisme) au déploiement d’une nouvelle 
offre d’itinérance cyclable à l’échelle du territoire du Parc Naturel Régional : le réseau points-nœuds « Somme 
à vélo ». S’adressant aux visiteurs et aux habitants de Picardie maritime, il vise à compléter le réseau existant 
de vélo-routes et voies vertes pour promouvoir des itinéraires plaisants de découvertes des paysages et sites 
remarquables du Parc en vélo. 
Le déploiement d’un tel réseau nécessite l’implantation :  

 d’une signalétique directionnelle par le biais de panneaux de jalonnement le long des voieries 
départementales à faible trafic routier opérée par le Département ; 

 d’un mobilier d’accueil et d’information au droit de parkings existants sur le réseau. 

Ce mobilier prototypé par BS3V matérialisera les « points de départ » du réseau mais aussi les « portes d’entrée 
» du PNR pour les cyclistes. Il présentera des informations sur le fonctionnement du réseau comme sur les 
patrimoines naturel, culturel ou paysager observables et les services présents à proximité des sites 
d’implantation.  

A été lancée une première commande publique de mobilier de type « Totem » alliant :   
 l’innovation et l’économie circulaire avec la fabrication d’un socle en wasterial© issu des sous-

produits coquillers du littoral picard ; 
 le savoir-faire métallurgique des artisans et ouvriers du Vimeu, pour réaliser les encadrements « sur-

mesure » en aluminium traité et peint, nécessaires à la fixation des supports visuels ; 
 l’intégration paysagère par la modularité du dispositif et la transparence des visuels imprimés. 

Notre commune est concernée par ce mobilier d’accueil et d’information du réseau points-nœuds. Il est donc 
prévu que Baie de Somme 3 Vallées effectue les travaux d’implantation des Totems points de départ, par 
maîtrise d’ouvrage déléguée.  
 
Des conventions déterminent les conditions dans lesquelles les communes délèguent à BS3V la maîtrise 
d’ouvrage des travaux. Elles ont vocation à s’appliquer à compter de la date de réception des travaux 
d’implantation des Totems et durant toute la durée d’implantation du mobilier sur le territoire communal. 
 
Il n’est pas prévu de rémunération pour cette mission. 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur et en avoir débattu, le conseil municipal DECIDE, à 
l'unanimité des votants : 

 de valider les sites d’implantation du mobilier d’accueil et d’information du Réseau Points-Nœuds et 
d’autoriser l’occupation du domaine communal ;  

 de valider la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre BS3V et notre commune ; 
 d’autoriser Monsieur le Maire à accomplir et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution et à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
Objet: Remboursement de frais de déplacement et d'hébergement - DE_2023_012 
 
Annule la délibération 2023_006 du 13 févier 2023 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de rembourser des frais de déplacement au personnel 
communal. 
 
L'assemblée délibérante, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, DECIDE, à l'unanimité 
des votants : 
 d'autoriser Monsieur le Maire à mandater au personnel communal les frais kilométriques qui lui incombent 

dans l'exercice de sa mission. 
Les déplacements qui feront l'objet d'un remboursement de frais devront avoir été validés au préalable au 
moyen d'un ordre de mission. 
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Remboursement des frais kilométriques 
Considérant qu’en vertu de l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, l’agent autorisé à utiliser 
son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est indemnisé de ses frais de transport soit sur la 
base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités kilométriques, 
dont les taux sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé de l'outre-mer. 
Considérant que l'arrêté du 3 juillet 2006 susvisé fixe les taux des indemnités kilométriques en vigueur. 
 
Remboursement des frais de repas et d’hébergement 
Considérant que le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et le taux du 
remboursement forfaitaire des frais d'hébergement sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la 
fonction publique et du ministre chargé du budget ; 
Considérant que l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des indemnités de 
mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, comme suit : 
 
  France métropolitaine 

Taux de base Grandes villes (+de 200000 
hab.) et communes de la 

métropole du Grand Paris 

Commune de Paris 

Hébergement 70 € 90 € 110 € 

Déjeuner 17,50 € 17,50 € 17,50 € 
Dîner 17,50 € 17,50 € 17,50 € 

 
Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé dans tous les cas à 120 € pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 
 
 
Objet: Election du Président de séance pour les votes des Comptes Administratifs - DE_2023_013 
 
Vu les dispositions de l'article L. 2121-14 du CGCT, Monsieur le Maire indique qu'il appartient à l'assemblée 
délibérante d'élire un président parmi ses membres afin d'approuver les comptes administratifs du service 
assainissement et de la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal a élu, à l'unanimité des votants, Monsieur Joël FARCY, Président 
de l'assemblée afin de faire voter les comptes administratifs du service assainissement et de la commune. 
 
 
Objet: Vote du compte administratif - Service assainissement - DE_2023_014 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur Joël FARCY, délibérant sur le compte 
administratif de l'exercice 2022 dressé par MONIN Yves après s'être fait présenter le budget primitif, le budget 
supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice considéré, à l'unanimité des votants, 
 

1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
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  Investissement  Fonctionnement  Ensemble 
Libellé Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 
Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 
Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 

 Résultats reportés   170 407.41   82 414.94  252 822.35  
 Opérations exercice 64 517.86 56 736.36 69 077.45 94 696.21 133 595.31 151 432.57  
 Total 64 517.86 227 143.77 69 077.45 177 111.15 133 595.31 404 254.92  
 Résultat de clôture   162 625.91   108 033.70  270 659.61  
 Restes à réaliser           
 Total cumulé   162 625.91   108 033.70  270 659.61  
 Résultat définitif   162 625.91   108 033.70  270 659.61  

 
2. Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan 
d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 
3. Reconnait la sincérité des restes à réaliser. 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
 
Objet: Vote du compte de gestion - Service assainissement - DE_2023_015 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de MONIN Yves, 
 
Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi 
que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l'exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures: 
 
1° Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris la 
journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 
annexes ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
- déclare, à l'unanimité des votants, que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2022, par le receveur, 
visé et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
 
Objet: Affectation du résultat de fonctionnement - Service assainissement - DE_2023_016 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de MONIN Yves, 
- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 
- constatant que le compte administratif fait apparaître un  excédent de     108 033.70 
décide, à l'unanimité des votants, d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
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 Pour Mémoire  

 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)  

 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur) 82 414.94 

 Virement à la section d'investissement (pour mémoire)  

 RESULTAT DE L'EXERCICE :  
                                    EXCEDENT 25 618.76 

 Résultat cumulé au 31/12/2022 108 033.70 

 A.EXCEDENT AU 31/12/2022 108 033.70 

 Afffectation obligatoire  

 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)  

   

 Déficit résiduel à reporter  

 à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. compte 1068  

 Solde disponible affecté comme suit:  

 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)  

 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002) 108 033.70 

 B.DEFICIT AU 31/12/2022  
 Déficit résiduel à reporter - budget primitif  

 
 
Objet: Vote du budget primitif - Service assainissement - DE_2023_017 
 
Le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le Budget Primitif 2023 du service 
Assainissement comme suit : 
 
 DEPENSES RECETTES 
Section de Fonctionnement 168 286,70 € 168 286,70 € 
Section d'Investissement 377 391,41 € 377 291,41 € 
TOTAL 545 678,11 €  545 678,11 € 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve,  à l'unanimité des votants,  le budget primitif 2023 du 
service Assainissement. 
 
 
Objet: Vote du compte administratif - Commune - DE_2023_018 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de FARCY Joël, 
 
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2022 dressé par MONIN Yves après s'être fait présenter le 
budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice considéré, à l'unanimité 
des membres votants, 
 

1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 



9/12 
 

  Investissement  Fonctionnement  Ensemble 
Libellé Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 
Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 
Dépenses ou 

Déficit 
Recettes ou 

Excédent 

 Résultats reportés 86 805.51    392 967.14 86 805.51 392 967.14  
 Opérations exercice 1 247 609.00 1 219 822.96 757 100.79 1 054 856.08 2 004 709.79 2 274 679.04  
 Total 1 334 414.51 1 219 822.96 757 100.79 1 447 823.22 2 091 515.30 2 667 646.18  
 Résultat de clôture 114 591.55    690 722.43  576 130.88  
 Restes à réaliser 517 106.36 386 284.71     517 106.36 386 284.71  
 Total cumulé 631 697.91 386 284.71   690 722.43 517 106.36 962 415.59  
 Résultat définitif 245 413.20    690 722.43  445 309.23  

 
2. Constate, pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion 
relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan 
d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 
3. Reconnait la sincérité des restes à réaliser. 
 
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
 
Objet: Vote du compte de gestion - Commune - DE_2023_019 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de MONIN Yves, 
 
Après s'être fait présenter le budget unique de l'exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur, ainsi 
que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer : 
Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l'exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures: 
 
1° Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris la 
journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 
annexes ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
- déclare, à l'unanimité des votants, que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2022, par le receveur, visé 
et certifié conforme, n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 
 
Objet: Affectation du résultat de fonctionnement - Commune - DE_2023_020 
 
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de MONIN Yves 
 
- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 
- constatant que le compte administratif fait apparaître un :  excédent de     690 722.43 € 
 
décide, à l'unanimité des votants, d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
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 Pour Mémoire  
 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)  
 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur) 392 967.14 
 Virement à la section d'investissement (pour mémoire) 290 497.70 

 RESULTAT DE L'EXERCICE :  
                                    EXCEDENT 297 755.29 
 Résultat cumulé au 31/12/2022 690 722.43 
 A.EXCEDENT AU 31/12/2022 690 722.43 
 Affectation obligatoire  
 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)  
   
 Déficit résiduel à reporter  
 à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. compte 1068 245 413.20 
 Solde disponible affecté comme suit:  
 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)  
 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002) 445 309.23 

 B.DEFICIT AU 31/12/2022  
 Déficit résiduel à reporter - budget primitif  

 
 
Objet: Vote des taux des impôts direct locaux 2023 - DE_2023_021 
 
M le Maire explique qu'en raison de la forte augmentation du coût de l'électricité à venir (fin des tarifs de 
l'achat groupé), et des augmentations en général des coût de fonctionnement, il est nécessaire d'augmenter les 
taux d'imposition. Il rappelle que parallèlement les taux de l'intercommunalité baissent chaque année depuis 
2017 en raison du lissage pour les 3 anciennes communautés de communes regroupées. 
Mme Valérie LECOMTE demande si les bases ont augmenté. Le Maire répond qu'elles augmentent 
effectivement chaque année, et qu'elles suivent l'inflation. 
M Daniel BALAVOINE demande quel sera le produit et prend l'exemple de la commune d'Auxi dont les 
dotations ont augmenté. M Joël FARCY informe que le produit nécessaire à l'équilibre du budget est  de 
406 687 €, et que le montant des dotations est propre à chaque commune. La commune de Saint-Riquier se 
voit appliquer un coefficient correcteur négatif de 81 983 € qui vient diminuer le produit attendu. 
M Daniel BALAVOINE demande ce qu'il en est de la Taxe Professionnelle. Le Maire répond qu'elle est versée 
à la Communauté de communes, qui en rétrocède une partie.  
 
Après s'être fait présenter l'état 1259 pour 2023 (notification des produits prévisionnels et des taux d'imposition 
des taxes directes locales), 
Sachant que le taux de la taxe d'habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 2023, et que 
cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l'habitation 
principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans, 
Vu les règles de liens entre les taux d'imposition, 
Considérant le souhait d'augmenter le taux de la taxe d'habitation de 0,43 point, 
Proposition est faite au conseil municipal de fixer les taux comme suit pour 2023 : 

- Taxe foncière bâtie (TFB) 43,68 % 
- Taxe foncière non bâtie (TFNB) 28,19 % 
- Taxe d'habitation (TH)    9,33 % 

M le Maire précise que ces taux restent inférieurs à la moyenne. 
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Le conseil municipal, 
Vu les articles 1636B sexies à 1636B undecies et 1639A du code général des impôts, 
Après en avoir délibéré, par 13 voix pour et 2 abstentions, 
 DECIDE de fixer les taux communaux pour l'année 2023 comme suit : 

- Taxe foncière bâtie (TFB) 43,68 % 
- Taxe foncière non bâtie (TFNB) 28,19 % 
- Taxe d'habitation (TH)    9,33 % 

 
 CHARGE Monsieur le Maire  
- de notifier cette décision aux services préfectoraux 
- de transmettre, via la plateforme "Démarches simplifiées", l'état 1259, dûment complété et visé, ainsi qu'une 
copie de la présente délibération et de son accusé-réception au titre du contrôle de légalité. 
 
 
Objet: Vote du Budget Primitif 2023 - Commune - DE_2023_022 
 
Le Maire rappelle que les travaux de restauration de l'Abbatiale impactent fortement le montant des 
investissements. 
A la question de M Daniel BALAVOINE sur la fin des travaux, le Maire répond que la phase 1 sera terminée 
mi 2023, et que la phase 2 n'a pas encore été actée, car des travaux urgents pourraient être à prévoir au Beffroi. 
M Joël FARCY confirme que le frein est effectivement mis au niveau de l'abbatiale, mais que la partie Nord 
côté Centre Culturel est très abîmée. 
M Daniel BALAVOINE demande si toutes les communes font les travaux nécessaires. Le Maire lui répond 
que la commune n'est pas tenue de réparer son église, mais que c'est un devoir. Il ajoute que certains travaux 
sont parfois imposés par la DRAC. Par ailleurs, si un arc-boutant menace de s'écrouler, sa restauration est alors 
obligatoire. 
La DRAC a récemment imposé la mise en place d'une alarme et d'une grille afin de sécuriser la salle du Trésor. 
En cas de refus de la commune, les objets du Trésor auraient été déplacés à la Cathédrale d'Amiens. 
 
Il est ensuite demandé au conseil municipal de se prononcer sur le BP 2023 de la commune comme suit: 
 
 DEPENSES RECETTES 
Section de Fonctionnement  1 382 459.23 €  1 382 459.23 € 
Section d'Investissement  1 273 748.91 €  1 273 748.91 € 
TOTAL 2 655 565.74 € 2 655 565.74 € 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, le budget primitif 2023. 
 
 
Questions diverses 
 
 M le Maire :  

- rappelle qu'un arrêté de 2018 prescrit l'entretien des trottoirs par les riverains. L'interdiction d'utiliser 
des désherbants avait motivé cet arrêté, le personnel communal passant plus de temps pour l'entretien 
du centre de la commune, 
- informe que le Ministre de l'Intérieur a envoyé les informations suivantes concernant l'année 2022 : 
1412 h de présence de gendarmes dans la commune - 6 cambriolages - 1 dépôt sauvage d'ordures 
ménagères - 81 infractions routières (la quasi-totalité étant inférieures à 70 km/h). Mme Valérie 
LECOMTE répond que ces chiffres sont certainement largement inférieurs à ces constats. 
- informe que le Café de l'Abbaye souhaiterait installer sa terrasse du 20 juin au 15 septembre. 
Habituellement la terrasse est autorisée du 25 juin au 15 août. Il précise que cette année, en raison des 
travaux qui se feront certainement en août, cela sera difficile, car l'accès à la pharmacie ne pourra se 
faire que par la rue Notre-Dame, que ce soit pour les clients ou pour les livraisons. La question sera 
revue avec les gérants du café, cette année étant exceptionnelle avec les travaux. Mme Maryse 
CAGNARD suggère que la terrasse soit installée sans estrade pour un démontage plus rapide si besoin 
et demande si les commerces seront indemnisés. Mme Jocelyne MARTIN indique que le Département 
indemnise en fonction des pertes déclarées. 
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 Mme Maryse CAGNARD demande si la commune peut réfléchir à une aide à l'achat de récupérateurs 
d'eau pour les habitants à fins de réduction de leur consommation. Le Maire répond qu'un flyer sera 
distribué afin de connaître les personnes intéressées, et qu'une participation de 50% plafonnée à 50 € 
pourrait être envisagée (paiement sur présentation de facture). 

 Mme Valérie LECOMTE a reçu l'information selon laquelle chaque particulier devra être doté d'un 
composteur à partir de 2024. Monsieur Joël FARCY confirme cette information. 

 Mme Maryse CAGNARD demande si les installations d'éclairage dans les bâtiments communaux peuvent 
être revues dans l'optique d'économies d'énergie. Le Maire répond que lorsque c'est possible des éclairages 
qui s'éteignent automatiquement sont installés. Il conviendrait que chacun soit responsable et éteigne les 
lumières qui ne sont pas automatiques. 

 M Pierre BUTEUX demande s'il est toujours possible d'apporter les déchets verts en déchetterie. M Joël 
FARCY confirme que c'est toujours possible, le projet de déchetterie à Nouvion prévoyant d'ailleurs des 
bennes pour déchets verts. Le Maire ajoute que les tontes de gazon peuvent être apportées au méthaniseur. 

 Mme Maryse CAGNARD indique que quelques pavés manquent au niveau du trottoir de la boulangerie 
de la place et au niveau du passage piétons de l'ancienne boucherie. Le Maire fera le nécessaire. 

 Mme Valérie LECOMTE demande ce qu'il en est du projet de ralentisseurs visuels sur la RD 925. Le 
Maire répond que ce projet a été abandonné car ces installations ne sont plus dissuasives. C'est pourquoi 
l'installation des chicanes et un feu de complaisance sont à l'étude et seront discutés à l'occasion de la 
réunion du 4 mai.  
Concernant le carrefour avec la RD 32, la Sous-préfète a refusé catégoriquement toute modification. Les 
véhicules et surtout les camions seraient contraints de s'arrêter et redémarrer, ce qui provoquerait encore 
plus de nuisances. Les travaux au niveau de ce carrefour seront réalisés au démarrage du chantier sur 1 
journée et une nuit afin de permettre la mise en place de la déviation par la RD 32 le plus rapidement 
possible. 

 Mme Valérie LECOMTE demande si le site a été mis à jour au niveau des délibérations qui n'avaient pas 
été publiées. Le Maire informe qu'elles l'avaient été mais que le lien ne fonctionnait pas. Notre prestataire 
est intervenu et actuellement tous les procès-verbaux sont visibles. 

 Mme Jocelyne MARTINI informe que la brocante est organisée le 8 mai par le comité des fêtes et le 
football club centulois comme traditionnellement. Le Maire ajoute que la cérémonie au Monument aura 
lieu à 11h. 

 Mme Maryse CAGNARD informe que le colis des aînés a été très apprécié. 

 Le Maire informe que les Allemands seront présents à Saint-Riquier du 28 au 31 juillet dans le cadre du 
jumelage. M Joël FARCY ajoute que toute personne intéressée pourra participer aux activités : 

- Sortie le samedi 29/07 au tarif de 70 € tout compris : Le Crotoy - petit train de la Baie de Somme - 
Repas à Saint-Valery - Visite des jardins du Carmel à Abbeville. Réservations auprès du comité de 
jumelage 
- Repas avec animation à la salle des fêtes le dimanche 30/07 soir au tarif de 29 € boissons comprises. 
Réservations auprès du Comité des fêtes. 

 Mme Sophie DUHEN informe que la marche gourmande aura lieu le samedi 03 juin au départ de la salle 
des fêtes au tarif de 16 €. Inscriptions auprès du Comité des fêtes. 

 Mme Maryse CAGNARD informe que l'Office de Tourisme est ouvert et que les visites guidées sont 
dorénavant à horaires fixes à raison de 3 par après-midi. 

 
Après s'être assuré que les membres présents n'avaient plus de questions, le Maire lève la séance à 12h10. 

 


